


Modèle de lettre et consignes : 
Écrivez à votre député·e pour faire part de vos préoccupations face aux appels à réformer la libération conditionnelle et à l’adoption, au nom des victimes d’actes criminels, d’un vaste programme de « répression de la criminalité » 
Trouvez votre député·e ici : https://www.noscommunes.ca/members/fr/search   
Saisissez votre code postal. Écrivez au bureau de circonscription.
Envoyez le courriel avant la mi-août, car le programme législatif de l’automne est établi en août et au début de septembre.
Incluez votre lettre à votre courriel en tant que pièce jointe. Indiquez votre adresse résidentielle. Si vous le désirez, adaptez le texte du modèle de lettre. 
Mettez en copie le ministre de la Sécurité publique, Gary Anandasangaree; ps.ministerofpublicsafety-ministredelasecuritepublique.sp@ps-sp.gc.ca 
 Le ministre de la Justice, Sean Fraser; Sean.Fraser@parl.gc.ca 
 Ainsi que la gouverneure générale info@gg.ca, ou faites part de vos préoccupations générales à la gouverneure générale en remplissant le formulaire suivant : Coordonnées | La gouverneure générale du Canada 
ÉBAUCHE de lettre
Objet : Préoccupations face aux appels à réformer la libération conditionnelle 
Monsieur le Député / Madame la Députée,
Je vis dans la circonscription [votre circonscription]. Je vous écris pour exprimer ma vive opposition aux récents appels à réformer la libération conditionnelle lancés par les associations policières de Toronto et du Canada, ainsi que pour faire part de mes préoccupations quant à la tendance générale des récentes modifications législatives qui rendent les lois canadiennes en matière pénale et carcérale de plus en plus sévères. Le Canada défend depuis longtemps les principes d’un système de justice équitable, fondé sur la réinsertion sociale et la sécurité publique. Je n’ai pas voté pour un programme politique axé sur la répression de la criminalité. 
En juillet, deux associations policières ont appelé le gouvernement à apporter des changements aux lois en matière de libération conditionnelle au Canada. Dans sa forme actuelle, le système canadien de libération conditionnelle est déjà extrêmement sévère envers les personnes qui travaillent fort pour obtenir leur mise en liberté et se reconstruire après leur incarcération.
De plus, l’audience de libération conditionnelle qui a précisément incité les associations policières à réclamer une vaste réforme législative n’a même pas abouti à l’octroi de la libération conditionnelle. Les plaintes portaient principalement sur les pratiques de la Commission des libérations conditionnelles en matière de calendrier et de gestion administrative. La Commission des libérations conditionnelles du Canada fixe les dates d’audience et les délais de préavis. L’ombudsman fédéral des victimes d’actes criminels a le mandat de traiter ce type de questions. Réclamer une vaste réforme législative à la suite de cette affaire, alors que les solutions aux problèmes soulevés existent déjà, est inadmissible. C’est une demande particulièrement irresponsable, surtout à un moment où les décès en détention et les dysfonctionnements dans les prisons et établissements carcéraux fédéraux et provinciaux sont monnaie courante. Plus que jamais, compte tenu de ce qui se passe au sud de notre frontière, nous avons besoin de politiques pénales judicieuses et du respect de la primauté du droit au Canada. 
L’Association canadienne des policiers et policières a demandé au gouvernement d’appliquer à la libération conditionnelle la même approche que celle adoptée pour la réforme de la mise en liberté sous caution et de la détermination de la peine. Cette approche a donné lieu au projet de loi C-14, qui a modifié plus de 80 dispositions de quatre lois, notamment en matière de détermination de la peine, en restreignant les peines avec sursis et en apportant des modifications à la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents.
Je me joins au nombre croissant de personnes au Canada qui sont profondément préoccupées de voir le programme parlementaire dicté par les exigences de certains groupes de pression, selon un échéancier qui ne laisse aucune place à un examen rigoureux et en l’absence de preuves que les politiques de « répression de la criminalité » contribuent à assurer notre sécurité. 
Dans sa lettre de mandat du 21 mai 2025, le premier ministre déclare que son gouvernement va « défendre la primauté du droit, protéger nos institutions démocratiques et cimenter l’unité de notre pays ». Cette même lettre définit les sept priorités du Parlement actuel. Des changements aux lois criminelles n’en font pas partie et je n’ai pas voté pour ça. 
Dans sa lettre de mandat, le premier ministre déclare aussi que son gouvernement se concentrera sur l’obtention de résultats plutôt que sur les dépenses, et qu’il consacrera moins d’argent au fonctionnement de l’appareil gouvernemental. Le maintien d’une personne en détention fédérale coûte environ 156 700 $ par année, et environ 256 700 $ dans un pénitencier dit pour femmes. Superviser une personne dans la collectivité coûte environ 47 500 $. Les systèmes qui sont axés sur la punition et la vengeance sont non seulement nocifs pour notre société, mais ils coûtent aussi aux contribuables de milliards de dollars qui pourraient être mieux investis ailleurs. 
Cette lettre mentionne aussi que ce nouveau gouvernement « va continuer d’avancer sur le chemin de la réconciliation avec les peuples autochtones ». Les femmes et les personnes de diverses identités de genre autochtones représentent plus de la moitié des personnes incarcérées dans les pénitenciers fédéraux dits pour femmes, et les hommes autochtones sont eux aussi incarcérés à des taux alarmants. Toutes les politiques en matière de criminalité proposées par ce gouvernement ont fait fi des problèmes bien réels auxquels se heurte le système carcéral canadien et nous ont conduits vers un système plus sévère et plus punitif. 
Je suis enfin très préoccupé·e par l’utilisation qui est faite des personnes victimes d’actes criminels. Prétendre que les victimes d’actes criminels veulent toutes un système de justice plus axé sur la rétribution et rendre le système carcéral canadien encore plus dysfonctionnel est une grave erreur et une exploitation éhontée des personnes qui ont subi des torts et qui ont des idées, des besoins et des points de vue très divers. 
Veuillez transmettre aux ministres de la Sécurité publique et de la Justice l’expression de votre opposition à l’inclusion de modifications à la loi sur la libération conditionnelle dans le programme parlementaire d’automne. Dites-leur également que vous refusez un pays qui renie ses engagements envers des institutions équitables et justes. 
Veuillez me répondre pour me faire savoir quelle position vous comptez adopter. 
[Votre nom]
[Votre adresse complète, incluant la ville et le code postal]
[Votre courriel ou numéro de téléphone]



